
« Québec, nous entendez-vous? »
Les incompris du système 
s’expliquent…	

par Bertrand Tremblay

André Bourassa, président de l’Ordre des architectes du Québec :

Entrevue
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Tout petit, nous confie-t-il dans un sourire, André 
Bourassa rêvait de devenir missionnaire. En Afrique 
évidemment. « L’attrait de l’étranger sans doute et  
aussi le goût d’aider », spécifie-t-il. Il opta finalement 
pour l’architecture. Il conserve son esprit de mission-
naire mais au service du Québec. « C’est tout naturel 
quand on croit à des causes… »

Et celle pour laquelle il consacre présentement l’es-
sentiel de ses énergies, en qualité de président de 
l’Ordre des architectes du Québec, c’est une évolution 
de cet art dans le concept du développement durable 
respectueux d’un esthétisme harmonisé avec l’envi-
ronnement.

Avant d’élaborer davantage sur ses préoccupations 
professionnelles, poursuivons l’exploration de la 
nature et de la pensée de ce personnage tout à la fois 
exceptionnel et original. 

Un philosophe 
qui s’inquiète de la course effrénée 

à la consommation.

S’il n’a pas répondu à son impulsion d’enfance qui 
lui indiquait la voie religieuse, il demeure profondé-
ment croyant, avec une dévotion particulière à saint 
Antoine, sans être toutefois pratiquant. Que pense-
t-il d’un Québec qui a basculé d’un extrême à l’autre 
en désertant l’Église pour se diriger vers le néant ? Il 
s’étonne simplement du caractère revendicateur de 
l’athéisme québécois. « Pourquoi cette hargne à effacer 
tous les signes religieux de notre histoire comme le 
crucifix et la prière? », s’indigne-t-il. 

Conseiller municipal à Tingwick, petite localité de 
1 500 habitants, il préconise une pensée inspirante, un 
moment de recueillement, à chaque séance publique et 
la liberté pour chacun de faire le signe de croix. 

André Bourassa s’inquiète de la course effrénée à la 
consommation. « C’est un autre assaut aux valeurs 
que nous ont confiées les générations précédentes. »  
Une erreur alimentée par des interprétations contra-
dictoires. Et il nous livre en exemple l’ouverture des 
magasins le dimanche, « au nom du progrès et du 
développement ». Au Canada, seule la Nouvelle-Écosse 
résiste en prônant le caractère sacré du Jour du 
Seigneur avec ce qu’il comporte de protection aux 
traditions familiales ». 

Or, en France, s’étonne-t-il, l’opposition à l’ouverture 
des commerces le dimanche s’inspire plutôt des priori-
tés de la gauche : c’est la journée des travailleurs, leur 
temps de repos. « Comment, s’interroge-t-il incrédule, 
peut-on qualifier de droite, au Canada, une politique 
que les Européens considèrent appartenir plutôt à 
l’idéologie de la gauche? ».

André Bourassa étonne donc par son discours sinon 
révolutionnaire du moins en contradiction avec les 
idées reçues. Verbomoteur surdoué – il a sauté deux 
années d’étude, l’une au primaire et l’autre  au 
secondaire, - aussi convaincant qu’un politicien cha-
rismatique, ses recommandations d’adaptation de 
l’architecture aux problèmes de la planète sont bien 
perçues, puisque ses pairs viennent de lui confier un 
autre mandat de trois ans.

Sa famille, qui se rallie à ses causes, comprend son 
épouse, Micheline Gaudreau, architecte comme lui, 
et leurs trois enfants, tous musiciens, Claude, chirur-
gienne, mère de deux enfants, Aimée, qui poursuit des 
études internationales, et le cadet David, le sportif de 
la famille, un futur spécialiste de la finance. Avant 
de nous avancer trop longuement dans le débat philo-
sophique, je reviens promptement à la raison de notre 
rencontre en lui demandant :

André Bourassa s’applique à bien expliquer  
sa pensée à un journaliste très attentif.
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Pourquoi, avec un bureau au cœur 
de la métropole, vous persistez à 

demeurer citoyen de Tingwick? Ce n’est 
pas chez le voisin. Vous perdez beaucoup 
de temps à vous déplacer de votre domicile jusqu’au 
vieil édifice que nous occupons présentement…

C’est un trajet de quelque 200 kilomètres que je 
franchis en deux heures. La présidence de l’Ordre 

des architectes n’est pas un emploi à temps plein, 
même si l’ampleur de la tâche le justifiait. Le conseil 
d’administration croit qu’une rotation est préférable, 
évitant ainsi que le président abandonne la pratique de 
la profession et déménage le plus près possible du siège 
social, surtout s’il habite, comme moi, assez loin de 
Montréal. Mais c’est une politique qui me convient, car 
je n’ai jamais songé à quitter la région des Bois-Francs. 
J’y apprécie la qualité de vie, la proximité de la famille 
et la population.

Vous poursuivez donc votre car-
rière dans le cabinet que vous 

avez ouvert, voilà déjà près d’un quart 
de siècle, avec votre épouse?

Mon épouse est toujours architecte, mais elle 
œuvre depuis cinq ans dans le réseau de la santé. 

D’abord à Victoriaville et maintenant à Sherbrooke. 
Nous avions ouvert notre cabinet en 1981. Un 
départ difficile, car contrairement à des villes comme 
Saguenay, Trois-Rivières et Rimouski, on trouve peu 
d’infrastructures publiques à Victoriaville. L’économie 
reposait surtout sur des PME du meuble et du vêtement 
qui ont périclité sous les pressions de la mondialisation. 
Heureusement, une industrie agroalimentaire extrê-
mement dynamique prend partiellement la relève. Les 
producteurs de canneberges, le fruit antioxydant de 
l’heure avec le bleuet, viennent par exemple d’investir 
12 millions de dollars à l’établissement d’une usine de 
congélation.

« Nous vivons 
dans une société riche 
de connaissances, mais 
où les communications 

circulent mal. »

L’étroitesse du marché local nous a incités à chercher 
des solutions imaginatives. Nous sommes forcément 
devenus des précurseurs du virage environnemental 
notamment avec un premier bâtiment vieux de 20 ans, 
qui utilise la géothermie. Je me rappelle les matins où 
j’allais livrer une poche de carottes provenant de notre 
exploitation biologique pendant que ma compagne 
courait à un accouchement avant d’entreprendre une 
autre journée à notre bureau. Un tel contexte tisse des 
liens solides. Aujourd’hui, nous vivons dans une société 
riche de connaissances, mais dans laquelle les com-
munications circulent mal. Nous avons appliqué nos 
concepts dans d’autres régions du Québec.

Comment se définit maintenant votre firme?

Elle porte la raison sociale de Bourassa Maillé 
architectes SENC après avoir débuté sous le 

nom d’André Bourassa architecte, puis de Bourassa 
et Gaudreau architectes. J’ai conclu un partenariat 
avec mon collègue Marc-André Maillé. Depuis plu-
sieurs années déjà, nous préconisons une architecture 
durable et fonctionnelle qui fait notamment usage de 
matériaux naturels ou non polluants. Nous mettons 
l’accent sur l’efficacité énergétique et une qualité de 
l’air intérieur optimale. 
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Le siège social de l’Ordre des architectes manque d’espace. 
Il sera bientôt déplacé.



Et l’Ordre que vous présidez, quel 
rôle joue-t-il ?

Quand le Québec a considéré le 
temps propice à l’établissement 

d’un système professionnel québécois, il voulait assurer 
la protection du public. C’était en 1973. À sa mission 
fondamentale, l’Ordre a multiplié depuis les interven-
tions auprès du gouvernement et d’organismes et il a 
pris des initiatives pour améliorer la pratique de la pro-
fession. Comme par exemple l’attribution d’un trophée 
aux gagnants des prix d’excellence. Fait en aluminium 
anodisé par le designer industriel montréalais Claude 
Mauffette, ce trophée représente une équerre dont 
les pointes sont repliées à angle pour lui donner une 
troisième dimension et constituer un objet d’art stylisé. 

Mentionnez-nous un combat particulièrement 
difficile que vous avez finalement remporté…

Celui des 10 examens d’admission à la profes-
sion que tous les candidats du Québec devaient 

venir subir, à des dates différentes, à Montréal. Depuis 
l’accord de libre-échange nord-américain (ALENA), le 
Canada s’insère dans le système américain. Imaginez 
l’énorme difficulté imposée à des stagiaires travaillant 
à Sept-Îles ou dans toute autre ville éloignée. 

C’était extrêmement démotivant et 
injuste puisqu’en Ontario, les candidats 
pouvaient se rendre dans six villes où 
Washington avait établi des centres 

d’examen. Le problème fut résolu avec la conception 
d’un nouveau système d’examen pancanadien. Si la 
Colombie-Britannique refuse d’y adhérer, elle auto-
rise les diplômés des autres provinces à pratiquer leur 
profession chez elle. Depuis ce changement, l’Ordre 
accueille un nombre croissant de nouveaux diplômés. 
Le Québec a ainsi évité une pénurie qui aurait nui 
considérablement à l’économie.

L’Entente France-Québec, 
un véritable coup de maître 
du gouvernement Charest.

Que pensez-vous de l’Entente France-Québec 
sur la reconnaissance mutuelle des qualifica-

tions professionnelles conclue le  printemps dernier? 

C’est une excellente initiative. Un véritable coup 
de maître du gouvernement Charest. Elle s’avére-

ra fort bénéfique aux deux pays. Je peux vous affirmer 
que les architectes en retireront beaucoup d’avantages. 
En travaillant avec leurs cousins, ils enrichiront leurs 
connaissances. L’architecture y gagnera. 
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Le siège social de Gaudreau Environnement, 
à Victoriaville, reflète les valeurs d’innovation 
et d’engagement de cette entreprise.
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Précisez votre pensée…

La pratique de la profession est 
bien différente en France et au 

Québec. Elle demande une période 
d’adaptation. Les architectes français, par exemple, 
font beaucoup moins de technique que nous, mais ils 
sont les champions du design. Nous avons donc tout 
intérêt à travailler ensemble. Le touriste qui circule 
en France est ébloui par la splendeur des immeubles. 
Il comprend vite que ce style est la continuité d’une 
tradition qui remonte à Louis XIV. L’État demandait 
à ses architectes d’atteindre la magnificence, en 
hommage au divin. Pensez à Versailles. La royauté 
n’imposait aucune limite à l’orgueil architectural.

Vous évoquez votre sens pratique. Donnez-nous 
un exemple de sa manifestation.

Comme l’énergie est un important moteur de 
notre économie, nous imaginons des bâtiments 

avec des capteurs solaires en façade. Le dernier numéro 
d’Architectes, le manuel de référence 2009, est rempli 
de démonstrations d’une conception vigoureusement 
alignée aux préoccupations contemporaines. Il pré-
sente notamment, en page 31, le nouveau siège social 
de Gaudreau Environnement à Victoriaville. Cette 
entreprise, en passant, est l’œuvre de mon beau-père, 
Jacques Gaudreau, un gestionnaire très sensible au 
développement durable. Depuis plus d’un demi-siècle, 
Gaudreau Environnement se spécialise dans le recy-
clage et la mise en valeur des matières résiduelles. 

« Aussi, explique la légende placée sous la photo-
graphie de la façade, l’immeuble devait refléter ses 
valeurs d’innovation et d’engagement. Une ossature 
mixte bois (pontage, colombages, bois d’ingénierie) 

et acier (poutrelles), des composantes 
énergétiques d’avant-garde (géothermie, 
capteurs solaires thermiques), un système 
de récupération des eaux de pluie dans 

une citerne intérieure, ne sont que quelques-uns des 
éléments destinés à concrétiser la mission de l’entre-
prise. La consommation énergétique anticipée est au 
tiers du code modèle. La facture architecturale est 
moderne sans pour autant négliger la fonctionnalité et 
le bien-être des occupants ».

Je complète ma réflexion sur l’entente touchant la 
reconnaissance mutuelle des qualifications profession-
nelles en affirmant mon adhésion enthousiaste à ses 
objectifs d’ouverture et d’échange. J’en suis d’autant 
plus fier qu’il s’agit d’une première entre l’Europe et 
l’Amérique.

Pourquoi le Québec ne se montre-t-il pas tout 
aussi inventif et courageux dans la conception 

et surtout l’application de nouvelles normes pour inci-
ter davantage l’industrie de la construction à utiliser 
le bois et l’aluminium?

Réalisons d’abord une constante : la lenteur de 
l’appareil d’État. Il ne faudrait pas en attribuer 

l’entière responsabilité aux politiciens et aux fonction-
naires. Toutes les législations et règlements nécessitent 
l’examen et souvent l’approbation par une multitude 
d’organismes. À la question que vous me posez, il faut 
aussi mettre en contexte l’Office des professions dont 
le mandat consiste essentiellement à s’assurer de la 
compétence et de l’intégrité de chacun des 332 000 
professionnels pour la meilleure protection du public 
utilisateur. Et c’est le ministère de la Justice qui doit 
tout ratifier.
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Immeuble de Biarritz. L’architecture classique, en France, vise 
la magnificence, en hommage au divin...

Le premier ministre Jean Charest a réussi un coup de maître 
en concluant une entente avec la France sur la reconnaissance 
mutuelle des qualifications professionnelles.
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Aucun architecte 
ne siège à l’Assemblée 
nationale du Québec.

Des précautions qui n’expliquent pas tout… 
C’est le 25 septembre 2003 que PRAL, la maison 

d’édition du CQRDA, a lancé « Calcul des charpentes 
d’aluminium », une brique de 800 pages qui devait ser-
vir, selon son auteur, le professeur Denis Beaulieu, « à la 
fois de manuel d’enseignement dans les collèges et les 
universités et de guide de calcul dans les bureaux de 
génie conseil ». Après six ans, l’industrie du métal gris, 
l’une des plus importantes de l’économie québécoise, 
attend toujours une réponse positive du législateur et 
des ordres professionnels qui régissent le monde du 
bâtiment. Pourquoi ce blocage systématique?

Qui contrôle l’Assemblée nationale...? Les avo-
cats et les comptables sont les plus nombreux. 

Quelques médecins et ingénieurs se distinguent, mais 
aucun architecte n’y siège. Le Collège des médecins 
relève du ministre de la Santé, le Dr Yves Bolduc. 
L’affinité est évidente. Les ingénieurs forestiers ne sont 
pas plus nombreux que les architectes, mais le ministre 
des Ressources naturelles est généralement présent aux 
moments forts de leur congrès annuel. Au cours de mes 
nombreuses années de pratique, je ne me souviens que 
d’un seul représentant du gouvernement à l’un de nos 
événements majeurs, un colloque sur le bois. C’était 
Claude Béchard, alors titulaire des Ressources natu-
relles. Une très fructueuse rencontre. Chez nous donc, 
les ministres, on ne les voit pas…

« L’innovation dans 
le bâtiment est perçue 
comme une nuisance. »

Mais en qualité de président de l’Ordre des archi-
tectes, vous avez des relations permanentes avec 

le gouvernement. Quels sont donc vos interlocuteurs?

Quand je me penche sur la préservation de notre 
patrimoine, sur la qualité de l’architecture, je 

m’adresse à Mme Christine Saint-Pierre, la ministre de 
la Culture. Lorsqu’il est question de normes, on nous 
dirige vers le ministre du Travail, car il est le respon-
sable de la Régie du bâtiment. Et si je veux savoir 
plus précisément comment l’État entend favoriser 
l’efficacité énergétique, je dois passer par l’Agence de 
l’efficacité énergétique qui est soumise à l’autorité du 
ministère des Ressources naturelles présentement assu-
mée par Nathalie Normandeau.

Pour soumettre un dossier au gouvernement ou 
simplement des interrogations sur les enjeux éco-
nomiques comme le design, j’ai affaire au ministère 
du Développement économique, de l’Innovation et de 

l’Exportation, le MDEIE, qui n’a jamais 
véritablement cerné en quoi consiste 
précisément l’innovation dans le bâti-
ment. En ce qui concerne la recherche 

dans l’industrie pharmaceutique et celle dans le milieu 
de l’aluminium, le Ministère en saisit parfaitement 
l’importance. Mais l’innovation en architecture, les 
gens du Ministère la voient comme une nuisance à 
l’avancement technologique du bâtiment.

Quel changement préconisez-vous pour obtenir 
la possibilité réelle de modifier la situation ou 

simplement de pouvoir mieux faire comprendre votre 
vision des choses? 

Nous souhaitons simplement l’établissement 
d’une responsabilité interministérielle dévolue à 

un ministre.

Très polluante 
à sa naissance, 

l’industrie du métal gris 
devient de plus 
en plus propre. 

Vous êtes le porte-parole de l’industrie du 
bois. Le serez-vous pour l’aluminium? Quelle 

expérience retirez-vous de votre présence au conseil 
d’administration du Centre québécois de recherche et 
de développement de l’aluminium (CQRDA)?

La direction de l’organisme nous a invités avec 
l’espoir de faire le lien entre le bâtiment et l’alu-

minium. Je relisais, à l’époque, le manuscrit préconisant 
l’architecture écologique. Et dans le chapitre consacré 
à l’aluminium, j’avais relevé des contradictions avec la 
pensée populaire voulant que ce métal soit « environ-
nemental ». Dans le milieu de l’architecture écologique, 
l’aluminium n’était pas considéré comme un matériau 
souhaitable parce qu’il consomme trop d’énergie et 
que sa production provoquait beaucoup de pollution. 
Quand l’électricité est produite par le charbon et le 
pétrole, imaginez le total des gaz à effet de serre… En 
ajoutant le transport de la bauxite importée de pays 
tropicaux, le bilan était désastreux. 

L’industrie québécoise de l’aluminium a bien 
changé depuis sa naissance à Shawinigan au 

début du siècle et son expansion rapide et considé-
rable dans les années 1940 à Arvida. Chez nous aussi, 
est-il nécessaire de le rappeler, c’est sous l’effet de 
l’électrolyse déclenchée par  l’hydroélectricité, une 
énergie propre, que la bauxite et l’alumine se trans-
forment en aluminium. Ne considérez-vous pas, en 
outre, les investissements des grands fabricants dans 
la haute technologie pour neutraliser au maximum les 
émanations polluantes?
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Les rejets dans l’atmosphère ont 
diminué. J’en suis conscient. Et 

c’est fort heureux. Même si c’est une 
rentabilité accrue qui les motive, les 
géants de l’aluminium ont aussi le mérite d’améliorer 
constamment la méthode de production avec l’objectif 
d’économiser tous les mégawatts possibles. 

Le recyclage 
est très coûteux dans 

la construction.

Il faut aussi reconnaître à l’aluminium l’avan-
tage d’un recyclage facile. Aucun autre matériau 

ne peut ainsi revivre indéfiniment après avoir été  jeté 
à la casse  avec le produit dans lequel il a servi.

C’est différent dans le secteur de la construc-
tion où les notions de développement durable 

mentionnent la déconstruction avant de parvenir au 
recyclage. C’est un enjeu majeur. Quand on crée un 
système de construction, il faut prévoir comment on 
procède à la déconstruction et non à la démolition.     

Les normes se resserrent. Un matériau 
est économiquement recyclable s’il est 
facile à déconstruire. Les plus belles et 
plus énergétiques fenêtres en aluminium 

sont le summum de la perfection, mais le coût pour les 
défaire est prohibitif quand on considère qu’un ouvrier 
de la démolition gagne quelque 65 $ l’heure.

Soumettez-vous ainsi un défi à l’industrie de 
l’aluminium et aux organismes qui gravitent 

autour d’elle?

Après ces réserves, j’accorde beaucoup de quali-
tés à l’aluminium. Il est léger, souple et ne s’altère 

guère avec le temps. Si la Montréalaise écrasée l’été 
dernier par un bloc de béton avait pris son repas de 
fiançailles sous une corniche d’aluminium, elle aurait 
évité une mort tragique provoquée par une structure 
trop lourde et peut-être mal entretenue. À l’extérieur 
de bâtiments, chaque fois qu’on voudrait rendre agréa-
blement apparents une charpente ou un revêtement, 
mon matériau de prédilection devrait être l’aluminium. 

Les lampadaires 
en acier du Vieux-Port 

ne seraient pas tous rouillés 
s’ils étaient faits 
en aluminium. 

Avez-vous à l’esprit des infrastructures où  
l’aluminium aurait dû être préféré au matériau 

utilisé?

Quand vous retournerez dans le Vieux-Port de 
Montréal, observez les lampadaires au design 

complexe. Ils sont tous rouillés. L’entretien paraît 
difficile et coûteux. L’acier n’était vraiment pas appro-
prié pour ce genre d’usage. Avec de l’aluminium, les 
lampadaires seraient encore rutilants. Ils n’auraient 
pas vieilli d’une ride. Il est aussi illogique de  planter 
des poutres en bois apparentes à l’extérieur sans une 
protection efficace. À l’intérieur, va pour le bois, mais à 
l’extérieur, l’aluminium est préférable. 

Les Québécois comme les nombreux touristes 
qui envahissent la métropole peuvent d’ailleurs 

constater à quel point Montréal a fait confiance à 
l’aluminium dans la modernisation de son centre-
ville…

...Clément Denis, un architecte-urbaniste qui 
fait autorité, insiste toujours sur l’utilisation 

de matériaux et d’une confection de qualité quand il 
présente le quartier international avec sa Place Ville 
Marie. Il montre des édifices vieux de 50 ans dont le 
hall d’entrée n’a jamais été réaménagé. Ailleurs, avec 
d’autres matériaux que l’aluminium, on l’a refait une 
quinzaine de fois.
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L’aluminium donne fière allure à Place Ville Marie.
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Vous avez sûrement en tête des suggestions qui 
amélioreraient encore davantage la situation.

Leur défi, et c’est aussi le nôtre avec l’aluminium 
comme avec le bois, réside dans la conception 

de produits. Il faut abreuver nos jeunes architectes 
d’images novatrices qui montrent autre chose que 
des immeubles en verre. L’aluminium peut refléter à 
l’extérieur d’un immeuble une légèreté très recherchée. 
La lourdeur de l’architecture postsoviétique n’a pas la 
cote. 

Vous en discuterez plus profondément au 
Colloque sur la meilleure utilisation de l’alumi-

nium dont vous m’avez annoncé l’organisation à notre 
arrivée, ici, ce matin. Quand précisément se tiendra-t-
il et quel sera le thème majeur?

Probablement du 19 au 26 mars prochain au 
Centre canadien d’architecture, situé à proxi-

mité. L’objectif est d’initier une démarche de diffusion 
des meilleures pratiques, concernant la « matière » qui 
compose les bâtiments, soit les matériaux. Dans l’at-
teinte de cet objectif, l’Ordre des architectes est présent 
notamment au conseil d’administration du CQRDA et 
de la Coalition bois. Nous reconnaissons à l’aluminium 
des caractéristiques uniques notamment de légèreté, de 
résistance à la corrosion, d’un caractère recyclable et 
d’une énergie intrinsèque. Il peut être intéressant d’in-
viter les architectes à mieux s’informer et à échanger 
sur le meilleur usage qui peut être fait de ce matériau, 
toujours sous le principe général du « bon matériau à la 
bonne place ».  

Terminons avec une réflexion sur votre parti-
cipation aux travaux du CQRDA. Quel regard 

portez-vous finalement sur cet organisme québécois?

Il se fait là un travail considérable. C’est un lieu 
d’expertise tout à fait exceptionnel  avec les 

liens qu’il tisse dans toutes les directions. Bien sûr, il y 
a toujours place pour que le CQRDA implique davan-
tage les architectes dans leurs activités. Il se tourne 
plus naturellement vers les ingénieurs, les entreprises, 
les institutions, les chercheurs, mais un peu acces-
soirement vers les architectes… Le Centre québécois 
de recherche et de développement de l’aluminium 
s’intéresse de plus en plus au design, notamment le 
design industriel, et cela est bien compréhensible. 
L’architecture comporte cette notion de design de 
l’objet, sauf qu’en plus des gens vivent dedans! Nous 
pourrions peut-être mieux partager nos expériences 
dans ce volet qu’est la plus value du design pour une 
société comme la nôtre, soucieuse de « briller parmi les 
meilleurs », pour reprendre l’expression du PM Charest. 
C’est le CQRDA qui a pris l’initiative de lancer le mou-
vement vers une plus grande utilisation de l’aluminium 
dans la construction en invitant l’ingénieur Denis 
Beaulieu à proposer les normes de structure aux pro-
priétés de l’aluminium. Il veut associer les ingénieurs à 
son mouvement. Dernière observation : je viens de vous 
mentionner l’organisation, par l’Ordre des architectes, 
d’un colloque sur l’utilisation de l’aluminium dans le 
bâtiment en collaboration avec l’AAC et le CQRDA. 
Nous souhaitons que le CQRDA puisse mettre à profit 
ses connaissances du milieu dans la transformation de 
l’aluminium en produits architecturaux pour mieux les 
faire connaître aux architectes. 
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C’est devant le Centre canadien d’architecture, une initiative de Mme Phyllis Lambert, que le président de l’Ordre des architectes 
pose avec fierté.


